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  Filières de recyclage : 
le gouvernement accusé de règlement de comptes 

Deux projets de décret prévoient de remanier les instances de gouvernance 
des filières de recyclage. Les associations d'élus spécialisées dans les déchets sont 
écartées et dénoncent une ostracisation des opposants à la consigne des bouteilles 
plastique. 

C'est la crise ouverte entre le gouvernement et les associations de collectivités locales 
spécialisées dans les déchets. En cause : deux projets de décrets, mis en consultation mi-
mai pour une semaine et destinés à remanier les instances des filières de recyclage. Les 
éco-organismes étant dirigés par les entreprises versant la contribution pollueurs-
payeurs, la loi économie circulaire crée un « comité des parties prenantes » afin de 
donner une voix consultative aux recycleurs et aux associations. Mais les deux 
associations d'élus locaux spécialistes des déchets, Amorce et le Cercle national 
du recyclage(CNR), en sont écartées. 

Le premier texte réserve en effet le collège des élus aux organisations « dont l'instance 
de gouvernance est assurée exclusivement par des élus locaux ». Le CNR, où recycleurs et 
associations de consommateurs ont 4 sièges sur les 22 du conseil d'administration, et 
Amorce, qui compte 13 professionnels et associations sur 43 administrateurs, en sont 
donc de facto exclus. Au grand dam de Gilles Vincent, vice-président du Grand Toulon et 
président d'Amorce, dont les adhérents comptent 608 collectivités gérant les déchets de 
60 millions d'habitants et 344 entreprises publiques ou privées et associations. 

Expertise technique 

« La force d'Amorce est son expertise technique sur les déchets, justement parce qu'on 
associe les professionnels ! », fait valoir ce dernier, en soulignant l'indépendance 
financière de l'organisme : « Nous ne dépendons de personne : la cotisation est limitée à 
5.000 euros même pour la plus grosse multinationale et nous n'acceptons aucune 
subvention. » 

Gilles Vincent et Jean-Patrick Masson, maire adjoint de Dijon et président du CNR, y 
voient une mesure de rétorsion suite à leur opposition à la consigne des bouteilles 
plastique voulue par la secrétaire d'Etat à la transition écologique Brune Poirson. 
« Depuis cet épisode, le gouvernement refuse toute discussion avec le CNR », constate 
son président en soulignant : « pendant le confinement, nous avons été exclus du point 
de concertation quotidien du gouvernement sur la collecte des déchets. » 

Le ministère nie tout lien entre les projets de décrets et la consigne du plastique. « C'est 
une question de transparence, il est normal que dans un collège d'élus il n'y ait pas 
d'organisation pouvant aussi représenter des intérêts privés », rétorque t-on chez Brune 
Poirson en soulignant que d'autres associations d'élus opposées à la consigne restent 
éligibles aux comités. 

Action en justice 

Autre critique adressée au texte, « il est anormal, souligne Jean-Patrick Masson, que le 
projet de décret permette aux éco-organismes de choisir eux-mêmes, parmi les 
associations éligibles, lesquelles ils souhaitent à leurs comités ». Et leur permettre ainsi, 
souligne t-il, d'écarter certaines organisations à leur convenance. 

Le second projet de décret, quant à lui, remanie le sommet de la pyramide, à savoir la 
commission inter-filières de recyclage. Le nombre de sièges y est réduit et Amorce y perd 
le sien tandis que le gouvernement y fait entrer l'Association des départements de 
France. Pourtant, les départements n'ont pas de compétence dans le domaine des 
déchets. « Nous sommes en lien étroit avec les associations d'insertion sociale qui 
dépendent des départements », justifie-t-on côté ministère. Ce n'est pas l'analyse 
d'Amorce. « Clairement, le gouvernement prépare le terrain pour l'adoption de la 
consigne plastique », prédit Gilles Vincent qui prévient que l'association « n'hésitera pas à 
aller si besoin devant les tribunaux ». 
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Pour découvrir l’association et suivre son atualité,
rendez-vous sur son site internet

www.cercle-recyclage.asso.fr

@CNRecyclage

5 rue Jules de VICQ - 59000 LILLE - Tél : 03.20.85.85.22 - E-mail : contact@cercle-recyclage.asso.fr - www.cercle-recyclage.asso.fr
Association loi 1901 - NAF 9499Z - SIREN 401 476 874


